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SECTION I - OBJET 

 

Les présentes lignes directrices visent à établir les conditions dans lesquelles le Service 

du développement économique (ci-après « SDÉ ») va défrayer les coûts liés à la réhabili-

tation de terrains contaminés situés dans l’Est de Montréal et appartenant à la Ville, con-

formément à la convention de subvention pour la réhabilitation de terrains situés dans 

l’Est de Montréal conclue entre le Ministre de l’Économie et de l’Innovation et la Ville 

de Montréal (CE19 0501). 

 

SECTION II - DÉFINITIONS  
 

Dans les présentes lignes directrices, les mots suivants signifient : 

 

« directrice » : la directrice du Service du développement économique ou son représen-

tant autorisé; 
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« ministre » et « ministère » : ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-

gements climatique ou son représentant autorisé; 

 

« terrain contaminé » : une étendue de terre non submergée, formée d’un ou de plusieurs 

lots cadastraux appartenant à la Ville, contaminée au-delà des valeurs limites réglemen-

taires ou des critères définis aux annexes 2 et 7 du Guide d’intervention et comprenant 

tant le sol que l’eau de surface et l’eau souterraine et les matières résiduelles qui s’y trou-

vent, quelles que soient la nature et l’origine de la contamination; 

 

« guide d’intervention » : le document intitulé Guide d’intervention – Protection des sols 

et réhabilitation des terrains (mars 2019) publié par le ministère de l’Environnement et de 

la Lutte contre les changements climatiques; 

 

« valeurs limites réglementaires » : valeurs indiquées aux annexes I et II du Règlement 

sur la protection et la réhabilitation des terrains (RLRQ, chapitre Q-2, r. 37), relativement 

aux contaminants qui y sont énumérés; 

 

« matériaux secs » : matières qui proviennent de travaux de démolition d’immeuble, de 

route ou d’autre structure, notamment la pierre et toute pièce de béton, de maçonnerie ou 

de pavage; 

 

« requérant » : services municipaux ou arrondissements de la Ville de Montréal déposant 

la demande de participation au programme de subvention. 

 

« SGPI » : Service de la gestion et de la planification immobilière. 

 

« SDÉ » : Service du développement économique. 

 

« SE » : Service de l’environnement. 

 

« travaux de chantier » : travaux visant la réhabilitation énumérés à la section VI des pré-

sentes lignes directrices. 

 

SECTION III - CONTEXTE 
 

Le 28 mars 2019, la Ville de Montréal et le Ministre de l’Économie et de l’Innovation 

(ci-après « MEI ») ont conclu une entente visant l’octroi d’un montant de 100 M$ à la 

Ville de Montréal en vue de mettre en œuvre la planification d’un grand chantier de revi-

talisation de l’Est de l’agglomération de Montréal (ci-après « l’Entente »), avec comme 

premier objectif la mise en place d’un programme visant à réhabiliter des terrains aux 

prises avec des problèmes de contamination dans les sols et/ou les eaux souterraines qui 

sont situés sur le territoire de l’agglomération de l’Est de Montréal, autant pour les ter-

rains municipaux que les terrains privés. 
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Suite à la conclusion de cette Entente, le conseil d’agglomération avait adopté par règle-

ment un programme de subventions dédié aux projets privés, et le conseil municipal avait 

approuvé une directive établissant les conditions d’admissibilité et d’approbation d’aide 

financière pour les projets municipaux et d’organismes municipaux. 

 

La directive, abolie par le conseil municipal en août 2020 (CM20 0828), prévoyait que 

les services municipaux, les arrondissements et les organismes municipaux devaient avoir 

réalisé les travaux de réhabilitation des terrains contaminés et en avoir acquitté le paie-

ment des factures qui y sont liées avant de pouvoir bénéficier du versement de l’aide fi-

nancière provenant de l’enveloppe de 100 M$ octroyée à la Ville de Montréal en vertu de 

l’Entente. Or, ceci impliquait que les services municipaux ou les arrondissements suscep-

tibles de réaliser de tels travaux de réhabilitation disposent du financement requis au pré-

alable, ce qui peut représenter des sommes importantes. Étant donné que le SDÉ dispose 

déjà du montant de 100 M$ provenant de l’Entente, il a été décidé que le SDÉ défraie 

directement le coût des études de caractérisation, des travaux de réhabilitation et des ho-

noraires professionnels qui y sont associés de terrains contaminés municipaux. 

 

Depuis l’abrogation de la directive, les projets de réhabilitation émanant d’organismes 

municipaux sont assujettis au Règlement (RCG 20-005), au même titre que les projets 

privés, tandis que les projets de réhabilitation émanant de services municipaux ou 

d’arrondissements sont assujettis aux présentes lignes directrices.  

 

Ces lignes directrices établissent donc les conditions d’utilisation des fonds disponibles 

pour la réhabilitation de terrains contaminés de propriété municipale, situés sur les sec-

teurs désignés à l’annexe A des présentes lignes directrices.   
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SECTION IV - COMITÉ INTER-SERVICES 
 

Un comité inter-services constitué de quatre représentants du Service du développement 

économique (SDÉ), de deux représentants du Service de la gestion et de la planification 

immobilière (SGPI), et de deux représentants du Service de l’environnement (SE), 

s’assure du respect des conditions établies dans ces lignes directrices.  

 

Ce comité est chargé d’analyser les projets de réhabilitation de terrains municipaux situés 

dans l’Est de Montréal dont le SDÉ défrayera les coûts. Il recommande à la directrice les 

projets, et effectue le suivi des dossiers qui ont été acceptés.  

 

Ce comité se réserve la possibilité de prioriser les dossiers présentés.  

 

Lorsqu’un dossier est accepté, la directrice déclare la demande de défraiement des coûts 

de réhabilitation admissible; dans le cas contraire, la demande est refusée. La directrice 

informe le requérant, par écrit, de l’admissibilité ou de la non-admissibilité de sa de-

mande.  

 

SECTION V - CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ 
 

1. Tel que prévu dans l’Entente, les projets de réhabilitation doivent favoriser les in-

vestissements et la commercialisation par le rapprochement des activités de re-

cherche, d’innovation et d’entrepreneuriat au sein d’un environnement attractif et de 

qualité. 

 

2. Pour bénéficier du soutien financier provenant de l’Entente, et donc d’un défraie-

ment des coûts par le SDÉ, les travaux de chantier envisagés doivent :  

 

1°     respecter les lois et les règlements en vigueur au Québec, notamment la Loi sur la 

qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2), la Loi sur la protection du terri-

toire et des activités agricoles (RLRQ, chapitre P-41.1) et la Politique de protec-

tion des rives, du littoral et des plaines inondables (RLRQ, chapitre Q-2, r.35), 

ainsi que le Guide d’intervention; 

 

2°     prévoir l’utilisation d’un système de traçabilité approuvé par le ministre permet-

tant de suivre tout déplacement de sols contaminés à l’extérieur du terrain 

d’origine; 

 

3°  lorsque possible, favoriser le traitement des sols excavés; 

 

4° être réalisés au plus tard le 31 mars 2024. 

 

 

 

3. Les services municipaux ou les arrondissements qui souhaitent bénéficier d’un dé-

fraiement des coûts de réhabilitation par le SDÉ, doivent déposer leur projet auprès 
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du Comité inter-services en remplissant le formulaire fourni par le SDÉ à cette fin, 

et y joindre les documents suivants :  

 

1° un document établissant que la Ville de Montréal est propriétaire du terrain visé 

par la demande, telle l’inscription au registre foncier, ou une offre d’achat signée; 

 

2°  si les travaux sont assujettis à l’application de la Loi sur la qualité de 

l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2), la demande d’approbation d’un plan de 

réhabilitation ou la déclaration de conformité disponibles au moment du dépôt de 

la demande; 

 

3° les études de caractérisation environnementales phase I et II signées par un pro-

fessionnel possédant un minimum de 5 années d’expérience dans le domaine des 

sols contaminés ou attestées par un expert habilité par le ministre pour les cas vi-

sés par la section IV du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de 

l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2) et disponibles au moment du dépôt de la 

demande; 

 

4° la grille remplie des coûts prévus des travaux admissibles jointe à l’annexe C des 

présentes lignes directrices; 

 

5°  le cas échéant, les plans d’implantation ou une description détaillée de la cons-

truction qui sera érigée après la réalisation des travaux admissibles; 

 

 6°   les devis, le cahier des charges et les documents d’appel d’offres disponibles au                

moment du dépôt de la demande.  

 

La directrice peut exiger du service municipal ou de l’arrondissement toute information 

complémentaire nécessaire pour permettre l’étude de la demande.  

 

SECTION VI -  TRAVAUX ADMISSIBLES 
 

4. Sont admissibles les services professionnels nécessaires pour préparer et surveiller 

les travaux de chantier, notamment : 

 

1°  l’évaluation du potentiel archéologique et la réalisation des inventaires et des 

fouilles archéologiques;  

 

2°  l’arpentage, les relevés, la préparation des plans et des devis, des cahiers des 

charges ainsi que des documents d’appels d’offres; 

 

3°  la coordination, la surveillance des travaux de chantier et la préparation des rap-

ports de réhabilitation; 

 

4°  la préparation de rapports et études de nature environnementale telles que les mo-

délisations hydrogéologiques, les essais de traitabilité, les essais pilotes de traite-
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ment in situ, les études d’évaluation des risques toxicologiques et écotoxicolo-

giques, les inventaires fauniques et floristiques et les études environnementales 

physiques; 

 

5°  la caractérisation des sols, des matières enfouies et des eaux avant les travaux de 

chantier.  

 

5. Sont admissibles et sont considérés comme des travaux de chantier au sens des pré-

sentes lignes directrices les travaux énumérés ci-après :  

 

1°  le traitement in situ des sols et de l’eau souterraine; 

 

2°  le traitement sur le site ou dans un autre lieu autorisé des sols excavés et des eaux 

récupérées; 

 

3°  le recours à un système de traçabilité des mouvements de sols contaminés; 

 

4°  l’excavation de sols contaminés et des matières résiduelles qui ont dû être excavés 

uniquement pour la réhabilitation en vertu du Guide d’intervention ou de la Loi 

sur la qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2), leur transport vers des 

sites autorisés de traitement ou d’enfouissement, vers les sites de réemploi, de re-

cyclage ou de valorisation, leur traitement ou leur enfouissement dans ces lieux, 

leur réemploi, leur recyclage ou leur valorisation; 

 

5°  la mise en pile, le tamisage et la ségrégation des sols et des matières résiduelles 

mélangées aux sols contaminés; 

 

6°  le remplacement par des matériaux conformes aux exigences du ministère et la 

mise en place de tels matériaux conformes pour la réhabilitation; 

 

7°  lorsqu’ils sont excavés pour la réalisation d’une construction, le transport et la 

gestion des sols contaminés dans un lieu autorisé pour le traitement ou 

l’élimination, pour leur réemploi, leur recyclage ou valorisation; 

 

8° les travaux liés à la manipulation et à la gestion de déchets, de matériaux secs, de 

matières résiduelles et de matières dangereuses trouvés en surface; 

 

9° les mesures consistant à confiner la contamination et à limiter l’exposition aux 

contaminants ainsi que les mesures de contrôle et de suivi environnemental qui en 

découlent pour la durée des travaux de réhabilitation; 

 

10°  les mesures de mitigation des biogaz; 

 

11°  l’installation de puits d’observation de l’eau souterraine; 
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12°  le transport hors site de l’eau contaminée ne respectant pas les critères du minis-

tère prévus au Guide d’intervention et les normes prévues au Règlement 2008-47 

sur l’assainissement des eaux usées; 

 

13° le pompage et le traitement de l’eau (surface, ruissellement, souterraine) se trou-

vant en fond d’excavation pour la durée du projet de réhabilitation; 

 

14°  l’enlèvement de l’équipement souterrain d’entreposage et le transport de produits 

pétroliers ou d’autres matières dangereuses sauf s’ils font l’objet d’une obligation 

d’enlèvement en vertu du Code de sécurité (RLRQ, chapitre B-1.1, r.3) ou, pour 

la période ne faisant pas l’objet d’une obligation en vertu du Règlement sur les 

matières dangereuses (RLRQ, chapitre Q-2, r. 32), d’une ordonnance du ministre 

ou d’un tribunal; 

 

15°  le démantèlement de toute construction se trouvant au niveau du sol ou enfouie 

dans le sol et devant être enlevée pour atteindre les sols contaminés aux fins de la 

réhabilitation et, le cas échéant, leur remise en place; 

 

16°  les mesures de soutènement nécessaires à l’atteinte des sols contaminés aux fins 

de la réhabilitation; 

 

17°  les analyses chimiques réalisées en laboratoire pour la surveillance et le contrôle 

des travaux ainsi que le prélèvement des échantillons nécessaires; 

 

18° la mobilisation ou la démobilisation de l’équipement; 

 

19°  les frais exigés pour les demandes d’autorisation, notamment les autorisations du 

ministre, les demandes de permis ou les frais exigés par une loi, un règlement ou 

une ordonnance; 

 

20° pour une durée d’un an après la date de fin des travaux de réhabilitation, les tra-

vaux et les services professionnels affectés à des travaux de suivi après réhabilita-

tion acceptés par le ministre. 

 

6. Les travaux de chantier doivent être réalisés conformément : 

 

1°   aux plans et devis prévus aux documents d’appels d’offres; 

 

2°  au Guide de caractérisation des terrains (2003) du ministère. 

 

7. Sont admissibles les travaux relatifs aux panneaux de chantier exigés en vertu du 

présent document et installées sur les lieux des travaux.  

SECTION VII – TRAVAUX ET COÛTS NON ADMISSIBLES 
 

8. Ne sont pas admissibles les travaux énumérés ci-après :  
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1°  les travaux liés à la démolition d’une construction hors sol, en tout ou en partie, 

érigée sur un terrain contaminé; 

 

2°  l’acquisition de terrains et autres intérêts connexes tel que servitudes, droits de 

passage et autres; 

 

3°  les honoraires des conseillers juridiques; 

 

4°  les honoraires du mandataire et de tout autre service professionnel sauf ceux défi-

nis à l’article 4 du présent document; 

 

5°  les travaux liés à l’excavation des sols et des matières en raison d’une construc-

tion; 

 

6°  les travaux liés au transport des sols propres en raison d’une construction; 

 

7°  les travaux requis pour se conformer à une ordonnance du ministre ou d’un tribu-

nal; 

 

8°  les frais de financement permanent et temporaire; 

 

9°  la mise en place de végétation. 

 

SECTION VIII - MONTANT MAXIMAL  
 

9. Le SDÉ pourra défrayer 100% du coût des travaux et des services professionnels 

admissibles mentionnés à la section VI, jusqu’à concurrence des taux maximaux 

établis dans la grille présentée à l’annexe B.  

 

10. En dépit de l’article 9, lorsque les travaux admissibles sont liés à un projet visé par 

le paragraphe 9° de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, 

Q-2), le montant que le SDÉ pourra défrayer pour les travaux d’excavation, de 

transport et d’élimination des matières résiduelles, des sols et autres matériaux les 

recouvrant ainsi que l’acquisition des matériaux de remblayage et leur mise en 

place ne peut excéder 500 000 $ par projet.  

 

 

SECTION IX - CONDITIONS DE RÉALISATION DES TRAVAUX ADMIS-
SIBLES  

 

11. Aux fins des présentes lignes directrices, le service municipal ou l’arrondissement 

dûment autorisé est considéré comme le responsable de toutes les étapes du projet. 

 



 

1

0 

12. Le responsable doit gérer les travaux admissibles. Il supervise notamment les plans 

et les devis, lance les appels d’offres, accorde les contrats, assure le montage finan-

cier et vérifie la conformité des travaux.  

 

13. Le responsable doit adjuger les contrats selon les dispositions législatives et régle-

mentaires applicables aux municipalités en matière d’adjudication de contrats, no-

tamment celles relatives à l’inadmissibilité aux contrats due à l’inscription du sou-

missionnaire au RENA.  

 

14. Les coûts des travaux de chantier, y compris ceux réalisés dans le cadre d’un contrat 

forfaitaire, doivent être détaillés en fonction des catégories indiquées à l’annexe C 

des présentes lignes directrices. Des factures détaillées justifiant chacun des élé-

ments doivent être déposées.  

 

15. Le responsable doit obtenir les autorisations exigées par les lois et les règlements en 

vigueur.  

 

16. Le responsable doit s’assurer de la qualité des services professionnels, des travaux 

de chantier et des travaux de suivi après réhabilitation.  

 

17. Le responsable doit engager une firme de consultants spécialisés dont le chargée de 

projet possède un minimum de 5 années d’expérience dans le domaine des sols con-

taminés en ce qui concerne les activités de surveillance environnementale des tra-

vaux de chantier. 

 

18. Un surveillant de chantier engagé par le service municipal ou l’arrondissement doit 

être présent en tout temps lors des travaux de chantier. 

 

19. Un panneau de chantier utilisant le gabarit fourni par le SDÉ doit être installé et 

maintenu sur le terrain visé à un endroit approprié.  

 

SECTION X - MODALITÉS DE PAIEMENT DES TRAVAUX ADMISSIBLES 
PAR LE SDÉ 

SOUS-SECTION 1 – MODALITÉS POUR LES DÉPENSES NON CAPITALI-
SABLES 

 

20. La procédure à suivre pour que le SDÉ puisse défrayer les coûts des services pro-

fessionnels liés aux études de caractérisation, à la préparation des plans et devis et à 

la surveillance des travaux, aussi appelés dépenses non capitalisables, est la sui-

vante : 

 

1°  pour les travaux effectués sous la gouverne du SGPI, ce dernier a des ententes- 

cadres de services professionnels qui sont gérées par le SE. Le SE demande des 
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propositions à l’intérieur des ententes-cadres existantes et communique au SDÉ 

les montants requis pour faire créer les bons de commande, ainsi que les informa-

tions nécessaires (numéro de GDD, d’entente-cadre etc.). Au SDÉ, le responsable 

du programme de subvention prépare les bons de commande et la directrice de la 

Direction de la mise en valeur des pôles économiques les approuve; 

 

2°      selon la procédure de fin d’année de la Ville, le SE a l’obligation de fournir la 

liste de demande des courus à la directrice. 

 

3°   pour les arrondissements et les autres services municipaux, la procédure à suivre 

est la même que celle décrite à l’article 21. 

 

SOUS-SECTION 2 – MODALITÉS POUR LES DÉPENSES CAPITALISABLES 
 

21. La procédure à suivre pour que le SDÉ puisse défrayer les coûts des travaux de 

chantier, aussi appelés dépenses capitalisables, est la suivante :  

 

1°  les dépenses liées aux travaux de chantiers sont d’abord assumées par le requérant; 

 

2° le service de la Ville ou l’arrondissement responsable de l’octroi des contrats des 

travaux de chantier assume la rédaction des dossiers décisionnels;  

 

3°  à la section « aspects financiers » des dossiers décisionnels, l’unité de la Ville ou 

l’arrondissement doit inscrire les informations suivantes : 

 

a) « la dépense de décontamination du projet pourrait être éligible à l’aide finan-

cières pour la réhabilitation des terrains publics contaminés situés dans l'est de 

Montréal conditionnellement à l'avis d'admissibilité délivré par le Service du dé-

veloppement économique »; 

 

b) « Cette dépense sera assumée à 100 % par l'agglomération »;  

 

4°  le SDÉ doit être partie prenante du dossier décisionnel. L’unité de la Ville ou 

l’arrondissement doit inscrire à cette section les noms de monsieur Jean-Philippe 

Roux-Groleau, commissaire adjoint - développement économique, et de madame 

Catia Dos Santos, commissaire - développement économique;  

 

5° la démarcation des dépenses des travaux de chantier de réhabilitation admissibles 

à la subvention doit être identifiée par l’unité de la Ville ou l’arrondissement dans 

son propre projet SIMON, à part de celui du projet d'investissement si applicable. 

Ceci est fait dans le but de pouvoir y appliquer le revenu associé à ces dépenses. 

Ce numéro de projet SIMON doit être communiqué au représentant du SDÉ men-

tionné au paragraphe 4°;  

 

6°  l’unité de la Ville ou l’arrondissement responsable de l’octroi des contrats est res-

ponsable de l’émission des bons de commande;  

 



 

1
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7° une personne responsable du projet de réhabilitation est assignée par l’unité de la 

Ville ou l’arrondissement afin de communiquer au SDÉ l’état d’avancement du 

projet de réhabilitation au 30 août (fin du 3e trimestre) et au 31 décembre (fin du 

4e trimestre) de chaque année.  

 

22. Lors de la communication de l’état d’avancement du projet de réhabilitation au 

SDÉ, l’unité de la Ville ou l’arrondissement doit transmettre à la directrice :  

 

1° lors de la communication du premier état d’avancement : 

 

a) le cas échéant, les plans de réhabilitation acceptés par le ministre, l’autorisation 

du ministre en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 

(RLRQ, chapitre Q-2) ou la déclaration de conformité transmise en vertu de cette 

loi;  

 

b) les rapports de caractérisation signés par un professionnel possédant un minimum 

de 5 années d’expérience dans le domaine des sols contaminés ou attestés par un 

expert habilité par le ministère pour les cas visés par la section IV du chapitre IV 

du titre I de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2); 

 

c) le curriculum vitae du chargé de projet de la firme de consultants spécialisés dé-

montrant qu’il possède les 5 années d’expérience requises en vertu de l’article 17; 

 

d) les factures ventilées démontrant le coût réel des travaux admissibles; 

 

e) des photographies du panneau de chantier installé sur le terrain visé; 

 

f) le cas échéant, les plans et profils de construction de tout bâtiment et de tout amé-

nagement du terrain suivant les travaux;   

 

2° lors de la communication de chacun des états d’avancement, tout au long du projet :  

 

a)  les factures ventilées démontrant le coût réel des travaux admissibles en plus 

l’extraction issue de SIMON qui présente le total des dépenses réelles pour la ré-

habilitation accompagnée d’une confirmation de l’état d’avancement des travaux 

par le responsable du projet; 

 

3° lors de la communication du dernier état d’avancement : 

 

a) le rapport de réalisation des travaux de réhabilitation signés par un professionnel 

possédant un minimum de 5 années d’expérience dans le domaine des sols conta-

minés ou attestés par un expert habilité par le ministère pour les cas visés par la 

section IV du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environnement 

(RLRQ, chapitre Q-2), incluant notamment les bordereaux des matières gérées 

hors site et les rapports du système de traçabilité des sols contaminés;  
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23. Suite à l’analyse de l’état d’avancement du projet e réhabilitation selon les docu-

ments fournis en vertu de l’article 22, le SDÉ autorise le Service des finances à ef-

fectuer une écriture de revenu au projet SIMON de l’unité de la Ville ou de 

l’arrondissement au montant déterminé de l’aide financière par l’entremise d’un 

courriel et d’une mise à jour du registre des dossiers du programme.  

 

SECTION XI – DISPONIBILITÉ DES FONDS 

 

24. Aucune demande d’aide financière déposée au SDÉ en vertu des présentes lignes 

directrices n’est admissible à compter de la date à laquelle, selon un avis de la di-

rectrice, les fonds affectés à la réhabilitation des terrains sont épuisés.   
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ANNEXE A – SECTEURS DÉSIGNÉS  

  

1. Secteur industriel de la Pointe-de-l’île (SIPI)  

Tout terrain public situé à l’est de l’autoroute 25, identifié en grande affectation « Indus-

trie » à la carte 20 intitulée « Grandes affectations du territoire » au chapitre 3.1  du 

Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal adopté en 

vertu du Règlement modifiant le règlement concernant le Schéma d’aménagement de 

l’ancienne Communauté urbaine de Montréal (89 modifié) (RCG 14-029).  

 

 

2. Secteur Assomption Sud–Longue-Pointe (ASLP)  

Tout terrain public situé à l’intérieur des limites du plan ci-dessous et identifié en grande 

affectation « Industrie » à la carte 20 intitulée « Grandes affectations du territoire » au 

chapitre 3.1  du Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de 

Montréal adopté en vertu du Règlement modifiant le règlement concernant le Schéma 

d’aménagement de l’ancienne Communauté urbaine de Montréal (89 modifié) (RCG 14-

029).  

* En dépit de l’alinéa précédent, le lot situé au nord de la rue Hochelaga est admissible 

malgré son affectation en « activités diversifiées ».  
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ANNEXE B – TAUX UNITAIRES MAXIMAUX 

 

1. Le coût des travaux de chantier ci-dessous est établi sur la base des quantités et 

des taux unitaires, jusqu’à concurrence des taux maximaux établis dans la grille 

suivante, avant les taxes applicables (TPS et TVQ) : 

 
Travaux* Coûts unitaires 

maximum admissible 
Excavation des sols contaminés, des matières résiduelles ou des ma-

tières résiduelles mélangées aux sols contaminés, et chargement 
20,00 $/m³ 

 

Mise en piles temporaire pour caractérisation 
15,00 $/ tonne  

 

Transport et élimination ou valorisation des sols AB 
 

34,00 $/ tonne  
 

Transport et élimination, traitement ou valorisation des sols BC 
 

 

 Sans COV 48,00 $/ tonne  
 Avec COV 48,00 $/ tonne  
  

Transport et élimination ou traitement des sols > C  

 Organique (COV, HP C10-C50, HAP de type pétrogé-

nique**) 
80,00 $/ tonne  

 Métaux, HAP de type pyrogénique ou contamination mixte 80,00 $/ tonne  
  

 Transport et traitement des sols >RESC Organique (COV, 

HP             C10-C50, HAP d’origine de type pétrogénique **) 
90,00 $/ tonne  

 Transport et élimination ou traitement des sols > RESC Mé-

taux, HAP d’origine de type pyrogénique ou contamination mixte 
100,00 $/ tonne  

  

Transport et élimination ou valorisation des matériaux secs excavés du 

terrain 
32,00 $/tonne  

Transport et élimination ou valorisation des matières résiduelles ou 

des matières résiduelles mélangées aux sols contaminés, sans la rede-

vance prévue au Règlement sur les redevances exigibles pour 

l’élimination des matières résiduelles 

90,00 $/tonne  

  

Transport et traitement hors site de l’eau souterraine contaminée 0,75 $/litre 
  

Remblayage avec des matériaux réutilisables 11,00 $/tonne  
Remblayage avec des matériaux d’emprunt 24,00 $/tonne  
  

Frais exigés par le système de traçabilité pour suivre le déplacement 

des sols contaminés 
Selon le taux établi en vertu du 

Règlement concernant les frais 

exigibles liés à la traçabilité des 

sols contaminés excavés (RLRQ, 

chapitre Q-2, a. 95.4) 
  

*L’indication de sols AB, BC ou >C fait référence aux niveaux de contamination définis au Guide 

d’intervention. L’indication > RESC désigne tout sols correspondant aux définitions données à l’article 4 

du Règlement sur l’enfouissement des sols contaminés.** acénaphtène, acénaphtylène, anthracène, dimé-

thylnaphtalène, méthylnaphtalène, naphtalène, phénanthène, triméthylnaphtalène. 

ANNEXE C – GRILLE DES COÛTS PRÉVUS DES TRAVAUX ADMISSIBLES 
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A TRAVAUX DE CHANTIER  Quantités  Unités 
 Prix uni-
taire  

 Sous-
total  

1. EXCAVATION ET REMBLAYAGE         

1.2 
Excavation de sols contaminés et des matières 

résiduelles  mélangées aux sols contaminés et 
leur chargement 

  m³     

1.3 
Mise en pile, tamisage et ségrégation des sols 

et autres matières  contaminées 
  t     

1.4 Remblayage avec des matériaux réutilisables   m³     

1.5 Remblayage avec des matériaux d’emprunt   t     

  
Coûts reliés aux travaux de chantier pour 
l’excavation et le remblayage 

        

2. 
TRANSPORT ET GESTION

1
 DES SOLS CON-

TAMINÉS 
        

2.1 
Traitement in situ des sols et des matériaux 

mélangés aux sols contaminés 
  m³     

2.2 Transport et gestion des sols A-B   t     

2.3 Transport et gestion des sols B-C   t     

2.4 Transport et gestion des sols >C et <RESC   t     

2.5 Transport et gestion des sols > RESC   t     

  
Coûts reliés au transport et à la gestion des 
sols contaminés  

        

3. TRANSPORT ET GESTION
1
 DES MATIÈRES RÉSIDUELLES       

3.1 
Transport et gestion des matières résiduelles 

non dangereuses 
  t     

3.2 
Transport et gestion des matières résiduelles 

dangereuses 
  t     

3.3 
Transport et gestion des matériaux secs et leur 

transport 
  t     

  
Coûts reliés au transport et à la gestion des 
matières résiduelles 

        

4. GESTION DE L'EAU         

4.1 
Traitement in situ de l'eau souterraine conta-

minée 
        

4.2 
Traitement sur place ou hors site de l'eau con-

taminée 
        

4.3 Pompage de l'eau contaminée sur le site          
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4.4 
Gestion de l'eau respectant les critères d'usage 

(pompage) 
        

  
Coûts reliés aux travaux de chantier pour la 
gestion de l'eau contaminée 

        

5. AUTRES COÛTS DE CHANTIER          

  Frais exigés par le système de traçabilité          

5.1 Sols A-B   t     

5.2 Sols B-C   t     

5.3 Sols >C et <RESC   t     

5.4 Sols > RESC   t     

5.5 Matières résiduelles   t     

5.6 
Installation de puits d’observation de l’eau sou-

terraine 
        

5.7 
Enlèvement d'équipements souterrains et 

transport de produits pétroliers ou autres ma-
tières dangereuses 

        

5.8 

Mesures d'atténuation et de confinement de la 
contamination. 
Spécifiez :               

5.9 

Mesures de contrôle et de suivi environnemen-
tal pour la durée des travaux de réhabilitation. 
Spécifiez:         

5.10 
Démantèlement de constructions se trouvant 

au niveau du sol ou enfouies et devant être enle-
vées pour atteindre les sols contaminés. 

        

5.11 
Remise en place des constructions ayant dû 

être démantelées pour atteindre la contamination 
        

5.12 
Mesures de soutènement aux fins de réhabili-

tation 
        

5.13 

Réalisation de différentes phases des travaux 
admissibles par des organismes d'utilité publique. 
Spécifiez:      
 

 
 

        

5.14 
Prélèvement et analyses chimiques d'échantil-

lons réalisées pour la surveillance et le contrôle 
des travaux de chantier 

        

  Autres coûts reliés aux travaux de chantier         
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  Total des travaux de chantier         

 

(1)
 La gestion des sols et des matières résiduelles comprend leur traitement ou leur enfouissement, leur réemploi, 

leur recyclage ou leur valorisation. * : RESC désigne tout sols correspondant aux définitions données à l’article 4 
du Règlement sur l’enfouissement des sols contaminés. 

      

B SERVICES PROFESSIONNELS         

1. 
Évaluation du potentiel archéologique (inven-

taires et fouilles) 
        

2. 
Caractérisation des sols, des matières enfouies 

et des eaux souterraines avant les travaux de 
réhabilitation 

        

3. 
Arpentage, relevés, préparation des plans, des 

devis et des cahiers des charges, des documents 
d’appels d’offres 

        

4. 
Coordination et surveillance des projets, rédac-

tion de rapports et autres activités analogues 
        

5. 
Autres honoraires professionnels et dépenses, 

spécifiez : 
        

            

            

  Total des services professionnels         
      

C 
TRAVAUX DE SUIVI APRÈS RÉHABILITATION (1 an suivant la fin des travaux de 
réhabilitation) 

  

1. Suivi de la qualité de l'eau souterraine         

2. Suivi des biogaz         

3. 

Autres honoraires professionnels et dépenses, 
spécifiez :   
    

        

  Total des travaux de suivi après réhabilitation         
      

D FRAIS AFFÉRENTS   

1. Panneau de chantier         

  Total des frais afférents         
      

  TOTAL DES TRAVAUX         

 


